
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-Bruno, 

Lac-Saint-Jean-Est, qui siège ce lundi 5 juin 2023 à 18 h 30 en la salle Tremblay-

Équipement, salle de délibérations régulières du Conseil, située en la Mairie de 

Saint-Bruno et à laquelle sont présents :  

LE MAIRE : M. François Claveau 

LE MAIRE-SUPPLÉANT : 

LES CONSEILLERS(ÈRES) : 

M. Yvan Thériault  

MME  Esther Bouchard 

M. Gaston Juair  

M. Sylvain Maltais 

M. Marc-Olivier Gagné  

MME Jessica Tremblay  

membres de ce Conseil et formant quorum. 

     

Assistent également à la séance, MME RACHEL BOURGET, directrice générale 

et greffière-trésorière ainsi que M. MICHEL BERGERON, directeur général 

adjoint et inspecteur en bâtiment par intérim. 

 

 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 Le président de la séance, Monsieur le maire François Claveau, informe le conseil 

qu’à moins qu’il ne manifeste expressément le désir de le faire, il ne votera pas 

sur les propositions soumises au conseil tel que le permet la loi. 

En conséquence, à moins d’une mention à l’effet contraire au présent procès-

verbal, Monsieur le maire, François Claveau, ne votera pas sur les décisions tel 

que le lui permet la loi.   

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à tous et déclare la séance ouverte.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

111.06.23 2. ACCEPTATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par Mme la conseillère 

Jessica Tremblay et résolu à l’unanimité des membres présents que l’ordre du jour 

soit accepté tel que présenté. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 3. ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL 

112.06.23 3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU LUNDI 1ER MAI ET DE L’AJOURNEMENT DU 

LUNDI 8 MAI 2023 

 La directrice générale donne lecture des entêtes des résolutions adoptées lors de la 

séance ordinaire du Conseil du lundi 1er mai et son ajournement le 8 mai 2023.  

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents que le procès-verbal 

de la séance ordinaire du Conseil tenue le lundi 1er mai et ajournée le lundi 8 mai 

2023 soit approuvé tel que rédigé et soumis après ladite séance. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 4. CORRESPONDANCE 

 4.1 UNE COMMUNICATION DE NICOLAS PARADIS, SOUS-

MINISTRE AU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET 

DE L’HABITATION, REÇUE PAR COURRIEL LE 29 MAI 2023 

 Le sous-ministre du MAMH avise que son ministère accompagnera les 

municipalités dans leur démarche d’installation des compteurs d’eau.  Les 

assouplissements permettant l’approbation des bilans pour celles dont l’installation 

de compteurs d’eau est en voie de réalisation qui devait initialement se terminer en 

2017 prendront fin au plus tard le 1er septembre 2024.  Après cette date, le bilan 

d’économie d’eau potable de la municipalité ne pourra être approuvé que dans 

certaines conditions émises dans sa correspondance. 

 

113.06.23 5. ACCEPTATION DES COMPTES À PAYER POUR LA PÉRIODE 

DU 1ER MAI AU 2 JUIN 2023 

 LES LISTES DE COMPTES SUIVANTES ONT ÉTÉ PRODUITES AU 

CONSEIL : 

SECTION MUNICIPALITÉ           2023   

COMPTES À PAYER  196 333.58 $ 

COMPTES DÉJÀ PAYÉS                                  185 173.66 $ 

SECTION RÈGLEMENT F.D.I.    

COMPTES À PAYER  0 $ 

COMPTES DÉJÀ PAYÉS  0 $ 

 

18.01.22 Il est proposé par Mme la conseillère Jessica Tremblay, appuyée par M. le 

conseiller Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents d’accepter les 

listes des comptes à payer produites au Conseil pour la période du 1er mai au 2 juin 

2023, lesquelles ont été précédemment vérifiées par le comité des finances et 

d’autoriser la Greffière-trésorière à libérer les fonds à cet effet.   

Il est en outre résolu que les comptes déjà payés par chèque et portant les numéros 

27241 à 27243, 27245 à 27259, 27261 à 27263, 27265 à 27269, 27272 à 27295 et 

27378, soient et sont acceptés tels que libérés. 

Je, soussignée Greffière-trésorière, certifie qu'il y a des crédits suffisants pour les 

fins pour lesquelles les dépenses précédemment décrites sont entérinées par le 

Conseil de la Municipalité de Saint-Bruno. 

SIGNÉ CE 5 JUIN 2023 

 

Rachel Bourget, Greffière-trésorière 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 6. ADMINISTRATION – GREFFE 

114.06.23 6.1 NOMINATION D’UNE MAIRESSE-SUPPLÉANTE POUR LES 

MOIS DE JUILLET AOÛT ET SEPTEMBRE 2023 

 Il est proposé par Mme la conseillère Jessica Tremblay, appuyée par M. le 

conseiller Yvan Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents que Mme 

la conseillère Esther Bouchard soit nommée comme mairesse-suppléante pour les 



mois de juillet, août et septembre 2023, et qu’elle soit également désignée 

substitut du maire à la M.R.C. de Lac-St-Jean-Est pour la même période. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

115.06.23 6.2 DEMANDE D’APPUI POUR DES POSTES D’INFIRMIÈRES 

PRATICIENNES SPÉCIALISÉES EN PREMIÈRE LIGNE 

(IPSPL) 

 CONSIDÉRANT que l’accessibilité à un médecin de famille demeure un 

enjeu important au Québec et que le recrutement de nouveaux médecins relève 

du défi ; 

CONSIDÉRANT qu’une nouvelle équipe médicale s’est installée à Saint-

Bruno et souhaite s’impliquer de plus en plus dans la prise en charge des gens 

du secteur ; 

CONSIDÉRANT qu’il serait opportun, voire même essentiel, d’obtenir 

des postes d’IPSPL dans notre secteur afin que la population de Saint-Bruno et 

celles des environs puissent disposer d’une meilleure offre de service en 

première ligne. 

POUR CES MOTIFS, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Marc-Olivier Gagné et résolu à l’unanimité des membres présents que le 

conseil de la Municipalité de Saint-Bruno :  

- demande au CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean d’octroyer des 

postes d’infirmières praticiennes spécialisées en première ligne 

(IPSPL) comme solution viable et pratique pour les secteurs où les 

ressources médicales sont plus éloignées ; 

- appuie la clinique médicale Le Manoir dans sa démarche pour obtenir 

une super infirmière qui pourra prendre en charge de façon autonome 

de nouveaux patients pour leur  clinique sise à Saint-Bruno. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 7. TRAVAUX PUBLICS 

116.06.23 7.1 AUTORISATION POUR TRAVAUX D’INSTALLATION DE 

POTEAUX DANS LE SECTEUR DE LA CITÉ RURALE 

 CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de remplacer cinq (5) poteaux de bois 

dans le secteur de la Cité rurale ; 

CONSIDÉRANT la soumission reçue de Les lignes du Fjord Inc. 

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents d’autoriser 

l’entreprise Les lignes du Fjord à procéder à l’installation de 5 poteaux de bois 

dans le secteur de la Cité rurale, faire le transfert des luminaires en plus 

d’effectuer la connexion, au montant de 7 900 $ plus taxes, tel que décrit dans 

leur soumission en date du 16 mai 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



117.06.23 7.2 ADJUDICATION D’UNE SOUMISSION POUR TRAVAUX DE 

PAVAGE 

 CONSIDÉRANT que deux (2) entreprises ont déposé une soumission pour 

des travaux de pavage dans la municipalité, soit Asphalte Ultra et Lachance 

asphalte 1987 Inc. ; 

CONSIDÉRANT le résultat des soumissions décrit au tableau suivant : 

Entreprise Montant (avant taxes) 

Lachance asphalte 1987 Inc. 15 400 $ 

Asphalte Ultra 10 050 $ 

 

CONSIDÉRANT la recommandation faite par le Service des travaux 

publics. 

POUR CES MOTIFS,  

 

 Il est proposé par Mme la conseillère Esther Bouchard, appuyée par M. le 

conseiller Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents que le 

contrat pour des travaux de pavage soit octroyé à Asphalte Ultra, au montant 

de 10 050 $ plus taxes, tel que recommandé par le Service des travaux publics.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

118.06.23 7.3 AUTORISATION D’ACHAT DE CALCIUM LIQUIDE POUR 

2023 

 CONSIDÉRANT la soumission reçue de Groupe Perron Inc. pour la 

fourniture de plus ou moins 23 000 litres de calcium liquide – été 2023 ; 

CONSIDÉRANT la recommandation faite par le Service des travaux 

publics. 

POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par Mme la conseillère Esther Bouchard, appuyée par M. le 

conseiller Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents 

d’octroyer le contrat pour l’épandage de calcium liquide à Groupe Perron Inc., 

au montant de 0.5125 $/litre plus taxes, pour un coût total de 11 787.50, taxes 

en sus. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 8. HYGIÈNE DU MILIEU 

119.06.23 8.1 MANDAT POUR INSPECTION DU RÉSERVOIR D’EAU 

POTABLE PAR ROBOT TÉLÉCOMMANDÉ 

 CONSIDÉRANT la soumission reçue de Construction Aquabec Inc. 

concernant l’inspection du réservoir intérieur extérieur « ROV » et test de 

protection cathodique ; 

CONSIDÉRANT la recommandation faite par le Service de l’Hygiène du 

milieu. 



POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller 

Yvan Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat soit 

donné à l’entreprise Construction Aquabec Inc. pour effectuer l’inspection du 

réservoir d’eau potable par robot télécommandé, au montant de 6 068 $ plus 

taxes, tel que décrit dans leur soumission datée du 24 mai 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

120.06.23 8.2 MANDAT DE LABORATOIRE POUR SURVEILLANCE 

ENVIRONNEMENTALE DES SOLS. RE : CONDUITE 

AQUEDUC MELANÇON-RANG 6 

 CONSIDÉRANT que les entreprises Englobe Inc., Services Éca-Tech et 

Groupe Conseil SCT ont déposé une offre de services professionnels pour la 

surveillance environnementale du contrôle des sols et de la qualité des 

matériaux dans le cadre des travaux de réfection d’une conduite d’eau potable 

dans le secteur Melançon et 6e Rang ; 

CONSIDÉRANT la recommandation faite par l’ingénieur mandaté au 

dossier, Nicolas Turgeon de la firme Génie+, ainsi que notre stagiaire en génie 

civil, Alexandre Blaney, d’octroyer le contrat au soumissionnaire le plus bas. 

POUR CES MOTIFS, 

 

 Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par M. le conseiller 

Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat soit 

donné à la firme Englobe pour un montant de 13 031.79 $, taxes en sus, tel 

que décrit dans leur proposition de services datée du 25 mai 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

121.06.23 8.3 MANDAT DE LABORATOIRE POUR LE CONTRÔLE DE LA 

QUALITÉ DES MATÉRIAUX. RE : CONDUITE AQUEDUC 

MELANÇON-RANG 6 

 CONSIDÉRANT que les entreprises SNC Lavalin et Englobe Inc. ont 

déposé une offre de services professionnels pour la surveillance du contrôle de 

la qualité des matériaux lors des travaux de réfection d’une conduite d’eau 

potable dans le cadre des travaux de réfection d’une conduite d’aqueduc, 

secteur Melançon et Rang 6 ; 

CONSIDÉRANT la recommandation faite par l’ingénieur mandaté au 

dossier, Nicolas Turgeon de la firme Génie+, ainsi que notre stagiaire en génie 

civil, Alexandre Blaney, d’octroyer le contrat au soumissionnaire le plus bas. 

EN CONSÉQUENCE,  

 

 Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Marc-Olivier Gagné et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat 

soit donné à Englobe Inc. pour un montant de 18 264.90 $, taxes en sus, tel 

que décrit dans leur proposition de services datée du 25 mai 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



122.06.23 8.4 AUTORISATION D’ACHAT D’UN VÉHICULE POUR LE 

SERVICE D’HYGIÈNE DU MILIEU 

 CONSIDÉRANT les offres reçues de deux entreprises visant l’achat par la 

municipalité d’un camion qui servira au service d’hygiène du milieu, soit 

Dupont automobile Ltée et Mercedes-Benz Saguenay ; 

CONSIDÉRANT que le prix du véhicule 2500 Promaster Cargo Van 

Hight Roof de Dupont Automobile s’avère le moins onéreux.   

EN CONSÉQUENCE,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller 

Yvan Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents d’autoriser 

l’achat du camion 2500 Promaster Cargo Van Hight Roof de Dupont 

Automobile, au montant de 59 825 $ avant taxes, tel que décrit dans le contrat 

de vente en date du 7 décembre 2022. 

Il est en outre résolu que l’achat de ce camion soit approprié au fonds de 

roulement de la municipalité sur une période de 10 ans.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 9. RÉGIE INCENDIE 

 Aucun. 

  

 10. SPORTS ET LOISIRS 

 Aucun. 

 

  

  

11. URBANISME 

123.06.23 11.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT À 

AUTORISER L’INSTALLATION D’UNE CLÔTURE ET D’UN 

ÉQUIPEMENT EN COUR AVANT. RE : 715 RUE MELANÇON 

 Une demande de dérogation mineure est faite par le responsable des 

opérations de l’industrie Toiturex située au 715 Rue Melançon visant à 

autoriser l’installation d’une clôture et d’un équipement en cour avant, la 

clôture étant requise pour la sécurité autour dudit équipement au 715 

Melançon. 

ATTENDU que la demande de dérogation mineure présentée est conforme 

aux orientations et objectifs du plan d’urbanisme ; 

ATTENDU que le propriétaire a démontré que l’application stricte du 

règlement a pour effet de lui poser un préjudice sérieux ; 

ATTENDU que la réalisation du projet ne porte nullement atteinte à la 

jouissance du droit de propriété des immeubles voisins ;  

ATTENDU que la dérogation mineure ne touche pas les questions de 

densité d’occupation au sol, mais essentiellement à autoriser une clôture et un 

équipement reliés à la disposition de poutrelles destinées à la production de 

structure de toiture, la clôture étant requise pour la sécurité autour de 

l’équipement ; 

ATTENDU la recommandation faite par le Comité consultatif d’urbanisme.  



PAR CONSÉQUENT,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par M. le 

conseiller Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents 

d’accepter la demande de dérogation mineure visant l’installation d’une 

clôture pour sécuriser les lieux autour d’une machine située en façade du 715 

Melançon avec empiétement en marge avant de plus ou moins 9 à 10 mètres 

en plus de permettre l’empileur en cour avant, tel que recommandé par le 

Comité consultatif d’urbanisme, aux conditions suivantes : 

1. Qu’un document d’arpentage établisse clairement la localisation du 

bâtiment principal, de l’empileur et de la clôture proposée (avant que le 

permis de construction ne soit octroyé) ; 

2. Que l’empileur et la clôture fassent l’objet du permis de construction 

projeté ; 

3. Que la clôture soit située à une distance de minimum 1.5 mètre de la 

ligne avant du terrain, tel que demandé par le requérant ; 

4. Que la clôture soit d’au maximum 52 pouces de hauteur en maille de 

chaine galvanisée tel que demandé par le requérant ; 

5. Qu’il n’y ait aucune activité d’entreposage en cour avant, tant au plan 

des matériaux que d’équipements liés à la fonction du bâtiment. 

6. Qu’une entente avec le propriétaire voisin soit entérinée afin de 

s’assurer que la circulation autour de l’empileur clôturé ne pose pas de 

préjudice au terrain voisin notamment en raison des installations 

d’aqueduc existantes à cet endroit et du besoin de les entretenir. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

124.06.23 11.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 

MORCELLEMENT D’UN EMPLACEMENT VISANT À 

EXTRAIRE UNE SUPERFICIE  D’UNE EXPLOITATION 

AGRICOLE. RE : 1150, 1160 RANG 6 NORD 

 Une demande de dérogation mineure est faite par l’arpenteur responsable du 

morcellement visant à extraire une superficie de 5000 mètres2 d’une 

exploitation agricole, et ce, conformément aux dispositions de la LPTAQ. 

ATTENDU que la demande de dérogation mineure présentée est conforme 

aux orientations et objectifs du plan d’urbanisme ; 

ATTENDU que le propriétaire a démontré que l’application stricte du 

règlement a pour effet de lui poser un préjudice sérieux ; 

ATTENDU que la réalisation du projet ne porte nullement atteinte à la 

jouissance des propriétaires des immeubles voisins ;  

ATTENDU que la dérogation mineure ne touche pas les questions de 

densité d’occupation au sol, mais essentiellement la profondeur de terrains, 

l’implantation de deux silos agricoles ainsi que la superficie et la hauteur de 

bâtiments accessoires ; 

ATTENDU la recommandation faite par le Comité consultatif d’urbanisme.  



PAR CONSÉQUENT,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Marc-Olivier Gagné et résolu à l’unanimité des membres présents que la 

demande concernant la superficie et la hauteur de bâtiments accessoires soit 

refusée, mais que celle visant la profondeur des terrains et la localisation des 

silos soit acceptée, tel que recommandé par le comité consultatif d’urbanisme, 

aux conditions suivantes : 

1. Profondeur des deux lots projetés à 52 mètres minimum ; 

2. Distance des deux silos existants à 7.2 et 7.6 mètres des limites arrière 

des terrains projetés ;  

3. Bâtiments accessoires existants au 1160 Rang 6 Nord maintenus sur la 

base des dispositions sur les droits acquis. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

125.06.23 11.3 RECOMMANDATION MOTIVÉE DE LA MUNICIPALITÉ 

SUR LA DEMANDE ADRESSÉE À LA CPTAQ PAR 

MONSIEUR ELIE-MARIE FORTIN POUR LE LOT 6 245 224 

DANS LE RANG 6 OUEST 

 CONSIDÉRANT que pour déposer la demande auprès de la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec, la municipalité 

de Saint-Bruno doit formuler une recommandation conformément à la Loi ; 

CONSIDÉRANT que les usages projetés sur le site visé par la demande 

sont conformes au règlement de zonage No274-06, notamment en 

considérant la présence d’un îlot déstructuré (zone 20R), d’usages 

résidentiels et commerciaux déjà autorisés par la CPTAQ ; 

CONSIDÉRANT que le potentiel agricole des lots avoisinants ne sera 

nullement altéré par la demande et que la demande ne soustrait en rien un 

espace de culture de la zone agricole ; 

CONSIDÉRANT que le site visé par la demande est attenant à une route 

où l’on retrouve divers usages non agricoles et même un Îlot déstructuré ; 

CONSIDÉRANT que la demande n’aura aucun effet sur l’application 

des lois et règlements sur les établissements de production animale.  Plus 

d’un kilomètre sépare le site visé par la demande des établissements 

d’élevage aux alentours ; 

CONSIDÉRANT que le critère de site alternatif de moindre impact ne 

peut s’appliquer, dans ce cas particulier, puisqu’il s’agit d’autoriser des 

usages d’entreposage à l’intérieur d’un bâtiment existant ; 

CONSIDÉRANT que l'autorisation recherchée n'affectera pas 

l'homogénéité de la communauté et des exploitations agricoles, puisque 

l’emplacement visé ne représente aucun enjeu pour le développement d'une 

quelconque exploitation agricole ; 

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux Règlements 

municipaux. 



POUR CES MOTIFS, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par Mme la 

conseillère Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents de 

recommander à la Commission de protection du territoire agricole du 

Québec d’accorder l’autorisation adressée par Monsieur Elie-Marie Fortin.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 12. SECTION DIVERSE 

126.06.23 12.1 MOTION DE FÉLICITATIONS À MME LISETTE LAROUCHE 

 Sur proposition de M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par Mme la 

conseillère Esther Bouchard, il est résolu à l’unanimité des membres présents 

d’octroyer une motion de félicitations à Mme Lisette Larouche, pour sa longue 

carrière en tant que coiffeuse dans notre municipalité et sa réussite 

professionnelle.   

Madame Larouche prend sa retraite après plus de 58 ans de service auprès 

d’une clientèle fidèle qui a su apprécier son dévouement et son efficacité. Elle 

peut être fière de son parcours. Nous lui souhaitons une retraite longue et 

heureuse entourée de sa famille. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 13. RAPPORT DES COMITÉS 

 13.1 CONSULTATION PUBLIQUE – TRACÉ DE L’AUTOROUTE 

 Un rappel est fait concernant la consultation publique sur le futur tracé de 

l’autoroute qui se tiendra le 6 juin, de 13 heures à 19 heures, organisée par le 

ministère des Transports du Québec. 

 

 14. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L'AUDITOIRE 

 Une période de question est tenue. Un citoyen fait état notamment du bruit et 

de la vitesse dans certains secteurs du village.  Des dos d’âne sont demandés 

pour réduire la vitesse dans les rues secondaires.   

 

127.06.23 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 À 19 h 18, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Mme la conseillère 

Jessica Tremblay de lever la séance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 


